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PRÉFACE


		


		

			Présenter l’histoire du monde aux XIXe et XXe siècles par la chronologie et la cartographie, voilà l’ambition immense de ce volume. Autant dire que l’auteur a dû faire un choix dans l’infinie variété des événements. S’il a privilégié le XXe siècle par rapport au précédent, il a veillé à ne pas trop écrire une histoire européo-centriste : l’Asie est bien représentée, et aussi l’Afrique. Il a justement insisté sur les aspects économiques avec des coups de projecteur sur les théories d’Owen (1817), l’abolition des lois protectionnistes anglaises (1846), la panique financière aux États-Unis en 1907 jusqu’à la banqueroute de l’Argentine et du Mexique (1982). Il a eu la bonne idée de ne pas négliger les phénomènes planétaires qui ne ressortent pas du domaine politique mais sont essentiels dans la vie des hommes, comme l’épidémie de choléra en 1817 ou la grippe espagnole en 1919. Et on a bien compris que ce livre s’insère dans un mouvement historiographique qui privilégie l‘histoire mondiale au détriment de l’histoire nationale. On ne sera donc pas surpris de constater l’absence de fiches sur les États-nations, et en premier lieu de la France.


			 


			Peut-être aurais-je commencé par les révolutions américaine et française qui vont donner le la à tout le XIXe siècle libéral. J’aurais aussi souligné l’importance des idées socialistes et le tournant représenté par la publication du Capital par Karl Marx. J’aurais peut-être insisté sur les phénomènes de la fin du XIXe siècle : grâce à la révolution des transports et en particulier au chemin du fer, les hommes sont plus proches les uns des autres, n’hésitent pas à fuir la misère ou aller chercher fortune ailleurs, d’où les mouvements migratoires.


			 


			Mais sur 200 ans, on ne peut pas parler de tout : Arnaud Pautet a fait son choix, qu’il explique d‘ailleurs très bien dans son avant-propos. C’est la liberté de l’historien qui décrypte le passé à la lumière de sa grille de lecture d’aujourd’hui. Et le résultat est innovant et rafraîchissant : avec des entrées sur le traité de Waitangi (1840), le massacre de Wounded Knee (1890) ou le plan Brady (1989), il surprend le lecteur. Et dans un court paragraphe final pour chaque notice, il fait en sorte de mettre en perspective l’événement traité par rapport au passé et à l’avenir, histoire de problématiser la question. Fondée sur un remarquable travail de documentation, voilà une introduction précieuse à la connaissance du monde contemporain.


			 


			Maurice Vaïsse


			Professeur émérite des universités (Sciences Po)


		




		

			
AVANT-PROPOS


		


		

			Une date, une carte


			Associer une carte à une date, c’est lire l’histoire complètement : comprendre les événements, mais aussi les visualiser avec les rapports de force, les dynamiques, les enjeux. Assimiler en un coup d’œil ce qui s’est passé, où cela s’est passé et qui a participé aux faits. Grâce à la carte, le récit devient concret. 


			 


			Chronologie et cartographie sont les deux outils incontournables et indissociables pour appréhender l’histoire et embrasser les faits dans leur globalité. L’histoire est aimée, détestée, mais toujours étudiée avec passion ! 


			 


			 


			Interroger l’histoire des relations internationales depuis le XIXe siècle 


			Ce livre est né d’un besoin : la réforme des lycées introduit en première et terminale un enseignement de spécialité centré sur la géopolitique. Son programme est ambitieux et passionnant. Cet ouvrage remet les événements dans leur contexte, et les associe à des cartes leur permettant de localiser les espaces sous tension, de comprendre les dynamiques territoriales au cœur des conflits. Les biographies font revivre les grands personnages contemporains, car l’historien doit avoir à cœur d’incarner sa narration, d’offrir au lecteur, « tel l’ogre de la légende », de la « chair humaine » (M. Bloch).


			 


			Ce livre est né d’un constat : des pans entiers de l’histoire contemporaine sont une terre inconnue pour les jeunes nés au XXIe siècle. Le libéralisme et la démocratie de marché sont devenus leur unique horizon, quand leurs aînés, parfois, rêvaient aux grandes utopies nées avec la civilisation industrielle : communautés coopératives, marxisme, mais aussi vénération de la science et du progrès. En outre, les témoins des grands traumatismes du XXe siècle (soldats des guerres totales, rescapés des camps) disparaissent, et la mémoire de ces acteurs passe maintenant, presque exclusivement, par l’école. 


			 


			Ce livre est donc né, aussi, d’une inquiétude partagée avec le regretté Tony Judt, historien britannique qui lançait ce cri d’alerte : « Si, dans les années à venir, nous voulons nous rappeler pourquoi il a paru si important de construire une sorte d’Europe sur les fours crématoires d’Auschwitz, l’histoire seule peut nous y aider. La nouvelle Europe […] est une remarquable réalisation ; mais elle demeure à jamais hypothéquée à ce passé. Si les Européens veulent conserver ce lien vital […] il faudra l’enseigner à chaque relève des générations. » (Après-guerres, 2007). Ce livre enfin est né d’un double pari : 


			 


			• d’une part, réconcilier les dimensions géopolitiques et économiques des événements évoqués, trop souvent dissociées. Prenons l’exemple des relations franco-russes avant la Grande Guerre. Comment comprendre que le gouvernement français incite depuis les années 1860 ses ressortissants à acheter des bons du Trésor russe, dont le tsar et ses ministres se servent par exemple pour construire le Transsibérien, sans avoir à l’esprit que cette voie de chemin de fer peut servir à acheminer des troupes sur le front pacifique, dans l’hypothèse d’un conflit entre Russes et Japonais. Les Français y ont bien sûr un intérêt économique : conduire l’argent dormant dans des placements — croit-on jusqu’en 1917 — rentables. Mais l’État français y a surtout un intérêt géopolitique : l’alliance diplomatique avec les Russes impose de faire barrage en Extrême-Orient aux Britanniques, qui financent très largement le développement économique du Japon de l’ère Meiji… L’économie et la stratégie militaire convergent. 


 


			• d’autre part, montrer que les rapports de force à l’œuvre dans l’histoire sont le produit de causes multiples, anciennes ou immédiates, tenant aussi parfois aux « forces profondes » (mentalités, psychologie des acteurs, forces matérielles et spirituelles), pour reprendre l’expression de P. Renouvin. Pensons au rapprochement entre Hitler et Staline à l’été 1939. Bien sûr, la question centrale pour Berlin et Moscou est celle de la frontière polonaise, et pour Hitler la volonté de ne pas risquer de multiplier les fronts, puisque la France et la Russie sont alliées en vertu du traité de 1935. Mais les méthodes employées par la diplomatie et la psychologie des acteurs ne sauraient être négligées pour expliquer le pacte. Staline est vexé par l’indélicatesse des Français et des Anglais : pour voir Hitler et dénouer la crise de Munich (1938), ils avaient choisi de prendre l’avion. Pour rencontrer Staline début août 1939, juste après la crise de Dantzig, ils ne se hâtent guère, et se rendent à Moscou en bateau. Lorsque la délégation franco-anglaise arrive, il n’y a aucun ministre ni secrétaire d’État, mais de simples diplomates. « Ce n’est pas sérieux », confie-t-il alors à Molotov. À l’inverse, Ribbentrop multiplie les démarches pour convaincre le Kremlin. Le 23 août, Moscou et Berlin s’accordent sur l’invasion et le dépeçage de la Pologne. 


			 


			 


			120 événements pour raconter une histoire du monde contemporain


			Cette Chronologie débute avec l’abolition de la traite en Grande-Bretagne (1806-1807). Ce choix peut surprendre. La déclaration d’indépendance américaine (1776), la Révolution française (1789), ou la parution de la Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations d’A. Smith, auraient mieux rendu compte de l’entrée dans le siècle des révolutions libérales et nationales. 


			Mais le point de départ a l’avantage de connecter l’économie-monde britannique en construction et le monde dominé, posant la question centrale de la dépendance des périphéries au centre, un axe structurant des relations internationales depuis le XIXe siècle. 


			 


			Le présent ouvrage n’entend pas en rester à une histoire diplomatique, il recherche un certain équilibre entre les  grandes tendances démographiques (pandémies de choléra et de grippe espagnole), spirituelles (de Quanta Cura à Vatican II), économiques et politiques.


			Si la progression est chronologique, des thématiques se dégagent et permettent au lecteur de voyager dans le temps pour comprendre les permanences et les mutations :


			 


			• La construction d’une justice internationale pour préserver la paix (des conférences de La Haye à celle de Genève, des tribunaux de Nuremberg à la conférence d’Helsinki). Le désir de paix induit la recherche d’une coopération entre les nations, pour neutraliser l’ennemi (systèmes d’alliance du XIXe siècle), l’empêcher d’agir (équilibre de la terreur nucléaire), dépasser les inimitiés en construisant une union économique, politique et culturelle (SDN, ONU, CECA et CEE).


			 


			• La montée en puissance du Moyen-Orient comme facteur de troubles au XXe siècle, pour des raisons économiques (découverte du pétrole en Perse, enjeux économiques de la guerre de 1973), mais aussi territoriales et religieuses (des guerres israélo-arabes au conflit israélo-palestinien).


			 


			• Le passage de la pax britannica à la pax america, à la faveur des deux guerres totales. Ces deux dominations successives ont créé un réseau de dépendances, par le jeu colonial (de la guerre des Cipayes à la conférence de Bandung ou la constitution d’alliances (OTAN).


 


			• La permanence des nationalismes, qu’ils s’expriment par les révoltes chinoises du XIXe  siècle (Taiping ; Boxers), le désir d’émancipation des Grecs, des Belges, le rêve bolívarien ; ou le déchaînement de violence dans les Balkans (des guerres de 1912-1913 à celles des années 1990).


			 


			• La montée en puissance du libéralisme, à travers les progrès du libre-échange (abolition des Corn Laws de 1846, conférence de Bretton Woods de 1944) et ses dérives (panique de 1907, crise de 1929) ; à travers la reprise en main par l’État, qui recentre l’économie dans la société (Cent Jours de Roosevelt en 1933, rapport Beveridge de 1942) ou ses mutations actuelles : montée en puissance du capitalisme financier (fin de l’âge d’or en 1973 ; crises de la dette dans les années 1980) ou retour du mercantilisme d’État (incarné par la Chine depuis les « quatre modernisations » lancées en 1978).


			 


			• La naissance et l’évanouissement de l’utopie communiste, qu’elle prenne la forme du communisme de guerre (1918-1921), de la « grande guerre patriotique » (1941-1945), de la « grande marche » de Mao (1934-1935)… ou qu’elle s’incarne, avec modération, dans les rêves socialistes d’Amérique latine, de la révolution mexicaine de 1910 à la chute d’Allende en 1973.


			 


			• Et, bien sûr, ces grands traumatismes du XXe siècle, qui hantent notre mémoire collective : batailles sacrificielles (Verdun et la Somme en 1916, Midway et Guadalcanal, en 1942 et 1943), sièges (Stalingrad, Leningrad), bombardements urbains (Nankin, Guernica), massacres de civils (des camps de la mort d’Hitler aux génocides khmer et tutsi).


			 


			La « fin de l’Histoire » (Francis Fukuyama) n’a pas eu lieu, pas plus que l’avènement d’une terre aplatie par la mondialisation, où les États se seraient effacés sous les coups de boutoir de la globalisation financière, de la révolution numérique et des diasporas. Le XXIe siècle a déjà vingt ans, mais n’a pas trouvé la sérénité : dans un monde où tout s’accélère, les crises s’enchaînent : climatiques, financières, diplomatiques et militaires. Plus que jamais, la connaissance du passé et de l’histoire des relations internationales doit permettre d’éclairer le présent.


			 


			 


			 


			À mes parents
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1806-1807


		


		

			
Les Anglais abolissent la traite négrière


			Une liberté chèrement acquise


		


		

			Que furent les traites négrières ?


			La traite consiste à réduire les êtres humains en esclavage, à les vendre et à les transporter contre leur gré. Elle s’impose par la distance qui sépare le lieu d’utilisation des captifs de leur lieu d’origine. Razziés en Afrique noire, avec la complicité des populations locales, les captifs sont emmenés par les Européens sur le continent américain pour servir dans les grandes plantations vouées aux cultures de rente (sucre, tabac, coton). Sur les côtes orientales de l’Afrique, les Arabes approvisionnent de façon identique le sous-continent indien en esclaves. Les traites négrières ont sans doute touché 40 millions de personnes.


			Face à la mortalité considérable causée par les traversées transocéaniques, les négriers essayent aussi « d’élever » ces esclaves sur le sol américain (J. Iliffe). Mais la traite classique perdure, car le taux des naissances chez les esclaves reste insuffisant pour renouveler les travailleurs (O. Grenouilleau).


			 


			1806-1815 : vers la fin de la traite ?


			Le Danemark, le premier (1802), interdit la traite, rejoint par la Grande-Bretagne (1806). La décision doit beaucoup à l’entêtement de W. Wilberforce et de T. Buxton, soutenus par le Premier ministre W. Pitt non sans cynisme : le travail servile n’a plus d’intérêt pour la Couronne. Le texte de 1807 prévoit un « droit de visite » des navires suspectés de poursuivre la traite, avec une amende de 100 livres à la clé.


			Bien des États marchent dans leurs pas : les États-Unis (1808), les Pays-Bas (1814), la France (1817) ; il faut attendre 1850 pour que le Brésil, pierre angulaire de la traite, supprime ce système et 1866 pour l’Espagne.


			Les traités de Paris (1814) et de Vienne (1815) marquent une rupture : la France s’engage à suivre les Britanniques dans cette lutte et à convaincre les puissances chrétiennes de faire de même. À Vienne, les puissances actent du « droit de visite » des navires suspectés de poursuivre ce commerce.


			 


			La poursuite, illégale, de la traite et de l’esclavage au XIXe siècle


			La proscription de l’esclavage a été lente, malgré la convention antiesclavagiste mondiale de Londres (1840-1843). La France abolit l’esclavage en 1848. Le Pakistan en… 1992 !


			Le trafic d’êtres humains se poursuit au XIXe siècle avec une intensité inégalée : 1829 est l’année où il culmine, avec 100 000 esclaves embarqués. Deux millions de Noirs auront été envoyés au cours du XIXe siècle sur le sol américain.


			L’expansion des plantations de canne à sucre met à mal le désir abolitionniste en entretenant une traite légale. Les élites européennes, indigènes et métisses développent en Afrique l’engagisme des affranchis : un travail forcé, paré d’une apparence de légalité puisque ces « volontaires » sont transportés avec un contrat de travail (comme les « coolies » indiens).
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						Flux et destinations des esclaves pendant la traite occidentale
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					La traite des esclaves comprend tout acte de capture, d’acquisition ou de cession d’un individu en vue de le réduire en esclavage ; tout acte d’acquisition d’un esclave […] ; tout acte de cession […], ainsi que, en général, tout acte de commerce ou de transport d’esclaves.


					Article 1er  de la Convention de Genève, 25 septembre 1926.


				


			


		





		

			

				

					BIOGRAPHIE


				


				

					William Wilberforce (1759-1833)


				


				

					Philanthrope et député élu dans le Yorkshire, ami de William Pitt, il lutte pour l’émancipation politique des catholiques puis fonde (1787) une Société pour la réforme des mœurs. Sensibilisé par les quakers, il milite pour l’abolition de la traite dans les Antilles anglaises, dès 1789. Conservateur, il défend les Corn Laws protectionnistes (1815) et la répression de l’agitation ouvrière.


				


			


		


		

			

				

					MISE EN PERSPECTIVE


				


				

				

				

					L’esclavage et le travail forcé persistent en 2019


					Ban Ki-moon, secrétaire général de l’ONU, déclarait en 2008 : « Le commerce des esclaves a été aboli officiellement il y a 200 ans, mais cette violation flagrante des droits de l’homme persiste, alimentée par un manque de respect pour la dignité des êtres humains, une négation de leur humanité et par la pauvreté. » On estime aujourd'hui à 200 ou 250 millions les personnes touchées par le phénomène, dont nombre d’enfants victimes de travail forcé. Le 2 décembre a été déclaré en 2005 journée internationale pour l’abolition de l’esclavage. L’UNESCO a également inauguré en 1994 une « route de l’esclave » pour en perpétuer la mémoire.


				


			


		







		

			
1815


		


		

			
Le congrès de Vienne


			Le concert européen et la grande alliance


		


		

			Le « juste équilibre des puissances » et la Sainte-Alliance


			Il s’agit de fonder un ordre international tel qu’aucune puissance ne puisse dominer seule le continent. Conscients des possibles conflits frontaliers, les puissants jettent les bases du « droit des gens » (droit des nations).


			Le premier pilier du congrès est le Concert européen : une codirection des affaires européennes par les vainqueurs de la coalition antinapoléonienne (Grande-Bretagne, Russie, Autriche et Prusse). Ils font néanmoins le choix d’associer la France, vaincue, aux décisions.


			Le second pilier est la Sainte-Alliance : le tsar orthodoxe Alexandre, le catholique François d’Autriche et le protestant Frédéric Guillaume de Prusse se promettent « une fraternité véritable et indissoluble » et de protéger « la religion, la justice et la paix ».


			 


			Les grands enjeux géopolitiques du congrès


			Trois cents délégations sont réunies pendant un an à Vienne, capitale des Habsbourg, avec plus de 500 diplomates accrédités. L'Empire ottoman est absent. Le maître à jouer est l’hôte des lieux, présidant les festivités, le chancelier autrichien Metternich.


			Les puissances ont des intérêts divergents : l’Autriche veut restaurer son autorité sur l’ensemble germanique, tandis que Frédéric Guillaume III de Prusse veut étendre son royaume. La Russie revendique des positions dans les pays nordiques et en Pologne, un accès à la Méditerranée et une influence en Allemagne. Les Britanniques se posent en médiateurs et veulent sécuriser leurs importations de matières premières, et pour ce faire contrôler les routes maritimes et les îles (Malte, îles Ioniennes, Maurice, Heligoland, etc.). Ils défendent la liberté de circulation sur les voies navigables.


			 


			La déclaration finale


			Le texte, rédigé en français, compte 121 articles. Il entérine la naissance de la Confédération germanique le 10 juin 1815, avec une quasi-constitution instituant une Diète* confédérale à Francfort. Les problèmes se règlent par des transferts de populations et de ressources. Le partage de la Pologne est acté : la Galicie revient aux Autrichiens, les territoires prussiens sont érigés en duché, le tsar dispose du royaume de Pologne (sauf Cracovie). La France perd la Savoie, ses places fortes en Belgique, en Sarre, près de Genève. Elle est forcée à rendre les œuvres d’art confisquées, à payer une lourde indemnité, à prendre en charge une armée d’occupation. L’addition s’élève à 1,3 milliard de francs, deux années de budget.


			Il faut souligner d’autres innovations : une commission statistique pour statuer sur les déplacements de population intra-européens, une conférence particulière pour l’abolition de la traite, une commission relative à la libre circulation sur les rivières pour éviter en cas de guerre la paralysie du commerce (les octrois sur le Rhin sont gérés par une commission internationale).


			

				

					

					

						[image: ]

					




						L’Europe du congrès de Vienne (1815)
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					Les diplomates de Vienne savaient que le retour pur et simple à la situation d’avant 1789 était impossible et qu’il leur fallait fonder un intérêt général européen. Ils choisirent de le faire en s’appuyant sur les principes dominant […] : la légitimité, les dynasties et la conservation de l’ordre.


					Thierry Lentz, Le congrès de Vienne, 2015.
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					Klemens von Metternich (1773-1859)


				


				

					Diplomate, aristocrate et polyglotte, il a été chancelier autrichien pendant près de 40 ans et a durablement influencé la géopolitique européenne. De 1835 à 1848, il est le véritable dirigeant de l’Autriche. Viscéralement hostile au libéralisme de la Révolution française, il tente de restaurer en Europe l’ordre d’Ancien Régime. Il doit fuir Vienne pendant la révolution de 1848 et se réfugie en Angleterre.


				


			


		


		

		

			

				

					MISE EN PERSPECTIVE


				


				

				

				

					Le lent rapprochement des libéraux et des partisans des nations


					En 1815, le congrès de Vienne consacre les libertés (expression, religion, etc.). Cet acquis semble irréversible (la liberté de circulation, traduction du « doux commerce », est présente dans les 14 points de Wilson en 1918, la charte de l’Atlantique de 1941). Les puissances s’engagent à tolérer des Diètes (parlements) en Europe mais rejettent le droit à l’autodétermination des peuples. La fracture est béante entre libéraux et nationalistes, jusqu’au viol du pacte de 1815 par les monarques, dès 1819 : les libertés sont entravées, les Diètes court-circuitées.


				


			


		







		

			
1817


		


		

			
Robert Owen et ses Villages of Union



			Faire évoluer la société vers plus de coopération


		


		

			Les Villages of Union de Robert Owen


			Robert Owen veut bâtir des Villages of Union, coopératives de 1200 personnes, soutenues par un comité de souscripteurs comprenant les économistes David Ricardo et Jeremy Bentham.


			Au cœur de ces villages se trouvent deux structures. Les Union shops (ateliers syndicaux), montés par des membres des syndicats (futurs Trade Unions), s’apparentent à des coopératives de producteurs ; les artisans au chômage peuvent y trouver un travail ou, en cas de grève, gagner un peu d’argent leur fournissant une allocation pour survivre et nourrir leur famille. Le Labour Exchange (Bourse du travail) d’Owen complète le dispositif, une sorte de magasin coopératif. Le but d’Owen est d’éradiquer le chômage en généralisant des coopératives industrielles et agricoles.


			 


			New Lanark : genèse de l’owénisme


			Entre 1800 et 1825, reprenant en Écosse la filature de New Lanark, fondée par son beau-père David Dale, il offre aux ouvriers et à leurs familles des conditions de vie meilleures que dans les entreprises capitalistes. A New View of Society (1813) jette les bases de l’owénisme : selon lui, la révolution industrielle accentue les divisions sociales, entre patrons et salariés, hommes et femmes, villes et campagnes. Il souhaite établir un environnement favorable à l’éradication des inégalités : il réduit la journée de travail de ses ouvriers à 10 heures, développe des écoles, etc.


			Paternaliste, Owen se rapproche du socialisme dès 1817, proposant alors « huit heures de travail, huit heures de loisir, huit heures de sommeil ». Il défend avec Robert Peel la régulation du travail des enfants en usine. En 1820, dans Report to the County of Lanark, il préconise de faire de « ses » communautés la base de la réorganisation de la société.


			 


			New Harmony : de l’utopie à la réalité


			En 1825, il part fonder aux États-Unis la communauté de New Harmony. À l’intérieur d’un bâtiment carré, sans ruelles ni allées, on trouve des dortoirs, des magasins pour stocker les denrées, une auberge, une infirmerie, des salons pour adultes, des bibliothèques, des musées, des théâtres, des laveries. Au centre sont prévus un jardin botanique et des bains ; et dans les angles des gymnases.


			F. Engels brosse une description sans fard de cette communauté : « De nombreuses installations n’ont pas été achevées, faute d’argent, et n’ont donc pu devenir productives. » Face au gouffre financier, Owen revient dans son pays natal en 1858.


			Néanmoins, ses idées font des émules : William King fonde une coopérative de tisserands à Rochdale en Angleterre (1844). En France, la première coopérative ouvrière selon les idées d’Owen est ouverte en 1826 par Joseph Rey, juriste qui contribua en France à faire connaître les idées d’Owen, notamment auprès de Saint-Simon, É. Cabet, F. Tristan…


			

				

					

					

						[image: ]

					




						Le village coopératif de New Harmony
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					En vérité, le principal pilier et agent de la grandeur politique et de la prospérité de notre pays est une manufacture qui, telle qu’elle est à présent menée, détruit la santé, la moralité et le confort social de la masse de ceux qui y sont engagés.


					Robert Owen, Observations on the Cotton Trade, 1815.


				


			


		





		

			

				

					BIOGRAPHIE


				


				

					Robert Owen (1771-1858)


				


				

					Fils d’un sellier du pays de Galles, placé à dix ans dans une industrie textile, il se distingue et dès 1792 il devient le sous-directeur d’une des plus grandes filatures de Manchester. Il veut développer une industrie soucieuse de l’épanouissement des ouvriers. Succédant à son beau-père à la tête de la filature de New Lanark, il inspire le courant socialiste, avant le marxisme.


				


			


		


		

		

			

				

					MISE EN PERSPECTIVE


				


				

				

				

					Un pionnier du mouvement socialiste britannique ?


					Si Owen défend une répartition équitable des profits et l’éducation des masses, il n’est pas favorable au vote des masses. Au moment du Great Reform Act (1833) qui veut ouvrir le système électoral anglais aux petits propriétaires, il est heureux que la réforme laisse de côté les classes populaires. Pour lui, le peuple n’est pas prêt pour le vote, la démocratie risque de remplacer la dictature des capitalistes par celle des prolétaires. Mais le chartisme, qui naît autour d’un ancien « owéniste », William Lovett, avec la Charte du Peuple (1838), reprend les critiques d’Owen sur la propriété pour justifier l’élargissement du corps électoral.


				


			


		







		

			
1817


		


		

			
Épidémie de choléra


			L’Europe terrifiée par la maladie


		


		

			Une pandémie mondiale (1817-1832) ?


			Le choléra apparaît aussi redoutable que la peste et les savants du XIXe siècle se questionnent sur sa nature : s’agit-il d’une épidémie, qui naît en fonction de conditions naturelles particulières (hygrométrie, vent, etc.) ? Ou bien d’une contagion accentuée par les mobilités humaines ? De la réponse à cette question dépendent les mesures à mettre en œuvre pour endiguer le fléau : quarantaine, confinement, cordons sanitaires pour bloquer la circulation des gens n’ont de sens que si le mal est porté par les groupes itinérants, soldats, commerçants, etc.


			La France est victime d’une terrible vague de choléra en 1832, qui emporte plus de 100 000 personnes (20 000 à Paris, autant à Marseille). La Provence paie un lourd tribut, immortalisé par J. Giono dans Le Hussard sur le toit. Elle frappe, sans distinction, riches et puissants : Casimir Perier, chef du gouvernement, en périt.


			 


			Les progrès de l’hygiénisme et de la santé publique


			Moreau de Jonnès, aventurier et militaire, rend en 1831 un rapport décisif, fruit de ses observations lors de ses voyages, de la Méditerranée aux îles Moluques en passant par la mer Noire et le Moyen-Orient. Il situe l’épicentre du mal au Bengale, en 1817.


			Alors que les libéraux défendent le libre-commerce, l’auteur du rapport préconise de restreindre les mobilités, de bloquer les nouveaux arrivants dans les ports, en contrôlant les voyageurs et en mettant en place un suivi. Les individus malades doivent être accueillis, et isolés, dans des Fever Hospitals.


			Des conférences sanitaires internationales émerge l’idée d’un cordon sanitaire entre Istanbul et Alexandrie.


			 


			Nouveaux boucs émissaires et résistances aux politiques publiques


			L’idée se répand que le mal vient surtout des pèlerins musulmans des rives sud et orientale de la Méditerranée. Une image de malpropreté se forge à ce moment-là, et naît l’idée d’une supériorité des Européens en matière d’hygiène et de santé. Inversement, ces pèlerins accusent les Européens de répandre la maladie depuis l’Inde pour les affaiblir. Ailleurs, en Chine, en Inde, de vieilles peurs ressurgissent et alimentent la défiance politique : on croit à l’empoisonnement des puits, à une vengeance immanente punissant les médecins qui profanent les corps des morts…


			Les faits infirment bien sûr ces croyances : en 1892, l’épidémie a été causée par des émigrés de Russie et d’Europe orientale tentés par le rêve américain, depuis les ports d’Hambourg et Brême. À Brême, les autorités suivent Koch, qui découvre en 1884 le bacille responsable et préconise le blocage des mobilités. À Hambourg, les pouvoirs publics font confiance à von Pettenkofer, qui croit possible d’endiguer le mal sans perturber le commerce. Dix mille personnes perdent la vie à cause du choléra à Hambourg ; seulement quelques dizaines à Brême.
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						L’épidémie de choléra à Paris
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					Le choléra est importé et transmis d’un pays ou d’un lieu par un autre : 1. Par les communications maritimes ; 2. Par les caravanes ; 3. Par les corps d’armée ; 4. Par les troupes de pèlerins et de fuyards ; 5. Par les individus isolés.


					Moreau de Jonnès, Rapport au Conseil supérieur de Santé sur le choléra-morbus pestilentiel, juin 1831.


				


			


		





		

			

				

					BIOGRAPHIE


				


				

					Alexandre Moreau de Jonnès (1778-1870)


				


				

					Combattant de la Garde nationale, puis artilleur et marin pendant la Révolution, cet aventurier découvre les Antilles. Il est fait prisonnier, pendant cinq ans, par les Britanniques. Il étudie les restrictions mises en place dans le Moyen-Orient pour lutter contre l’épidémie de choléra entre 1817 et 1823 et rend en 1831 un rapport qui le fait connaître et lui ouvre les portes du Conseil supérieur de la santé.


				


			


		


		

		

			

				

					MISE EN PERSPECTIVE


				


				

				

				

					Un mal persistant et meurtrier dans les pays pauvres


					Le choléra s’installe durablement dans les pays pauvres depuis la fin du XIXe siècle ; à cette époque, seuls les pays occidentaux et le Japon parviennent à juguler le mal. De nos jours, on recense encore chaque année entre 3 et 5 millions de malades, et le choléra emporte entre 100 000 et 120 000 d’entre eux. Force est donc de constater que dans ces pays, malgré le progrès des connaissances scientifiques et l’institutionnalisation de la lutte contre ces maladies (OMS), la parole médicale peine à s’imposer, face à la tradition et aux croyances.


				


			


		







		

			
1819


		


		

			
La naissance de la Colombie


			Simón Bolívar à la tête de la lutte anticoloniale


		


		

			Le chant du cygne de la monarchie ibérique


			Entre 1807 (entrée de Napoléon en Espagne) et 1824 (victoire de Bolívar au Pérou à Ayacucho), Espagne et Portugal assistent, impuissants, à la montée en force des nations sud-américaines, et doivent accepter la naissance d’une dizaine de républiques.


			Ces sociétés esclavagistes, a priori étrangères à la modernité politique européenne et hermétiques au principe des nationalités, basculent contre toute attente dans un nouvel ordre politique, instable, violent, mais fondé sur la constitution, la citoyenneté, l’égalité devant la loi.


			La tentative de Miranda d’éliminer le gouvernement colonial (1806) vient d’échouer. En 1811, le Venezuela proclame son indépendance, mais se divise entre loyalistes et patriotes. Miranda capitule en 1812 face aux Espagnols, mais SimÓn BOlívar reprend la lutte, gagnant son titre de Libertador. En 1817, il parvient à faire d’Angostura la capitale de son pouvoir.


			 


			Boyaca, victoire décisive pour le mouvement bolívarien


			Le 7 août 1819, l’armée de BOlívar remporte une victoire décisive sur les monarchistes. La République de Colombie naît sur le territoire actuel du Venezuela, de la Colombie, du Panama et de l’Équateur. Bolívar veut unifier les territoires découverts par C. Colomb et construire une alternative politique à l’Europe du congrès de Vienne, jugée despotique.


			Il reste en Amérique latine de puissants soutiens aux Espagnols, au Pérou et en Bolivie. Bolívar parvient à coaliser une redoutable armée de libération, plus de 30 000 hommes, et vainc son ennemi en 1824. Son armée, cosmopolite, comprend des esclaves, des mulâtres, des réfugiés nationalistes européens. L’indépendance du Pérou, acquise en 1825, clôt l’ère de la colonisation ibérique.


			Cependant, son pouvoir, brutal, est vite contesté : il échappe à une tentative d’assassinat (1828) et assiste, impuissant, à la scission de la Colombie en trois républiques souveraines avant 1830.


			 


			La fin des révolutions atlantiques


			L’épisode bolívarien achève le cycle des révolutions atlantiques, dont la révolte d’Haïti en 1804 avait déjà été une expression. Le républicanisme des pays latino-américains est réel et sincère, et ces espaces se considèrent à l’avant-garde de la modernité politique.


			On comprend mieux alors pourquoi ces jeunes États accueillent des exilés européens (italiens, polonais, etc.), chassés pour leurs idées politiques. Dès 1794, Bogota, poreuse aux idées révolutionnaires apportées par des marins venus des Antilles françaises, traduit en espagnol la Déclaration des droits de l’homme. Les esclaves et les élites locales se politisent rapidement. Un cap est franchi avec l’application, au Pérou et en Nouvelle-Espagne (futur Mexique), de la Constitution libérale de Cadix, écrite en 1812 pour résister à l’incursion napoléonienne dans la péninsule Ibérique.
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						Les indépendances sud-américaines
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					J’ai le plaisir de remettre à Votre Excellence la loi fondamentale de la République de Colombie […], à réaliser enfin les vœux des citoyens des deux nations et à unir nos pays en une seule république. […] Pouvoir, prospérité, grandeur, stabilité seront le résultat de cette heureuse union.


					S. Bolívar au congrès d’Angostura, le 20 décembre 1819.


				


			


		





		

			

				

					BIOGRAPHIE


				


				

					Simón Bolívar (1783-1830)


				


				

					Il est issu d’une famille créole de Biscaye. Ses ancêtres, riches propriétaires fonciers, sont perméables aux idées des Lumières. Après 1799, il voyage en Espagne et se familiarise aux idées démocratiques et à la franc-maçonnerie. En 1805, il prête serment de libérer l’Amérique de la domination espagnole. Il fait proclamer la République de Grande Colombie (1819), puis obtient l’indépendance du Venezuela (1821).


				


			


		


		

		

			

				

					MISE EN PERSPECTIVE


				


				

				

				

					Le panaméricanisme de Bolívar


					En 1826, Simón Bolívar réunit à Panama un congrès panaméricain pour riposter à une éventuelle reconquête espagnole, et dessiner de nouvelles frontières. L’expression « Amérique latine », employée en 1856 par deux observateurs chilien et colombien à Paris, traduit ce rêve bolívarien. Puis le danger de l’ingérence états-unienne devient permanent, dénoncé en 1928 lors de la conférence panaméricaine de La Havane. En 1948, l’espoir d’une coopération politique et économique en Amérique latine semble à portée de main, avec la création de l’Organisation des États américains à Bogota. Nombre de leaders politiques depuis se réclament héritiers de Bolívar, de Che Guevara à Hugo Chavez.


				


			


		







		

			
1822


		


		

			
La fondation du Liberia


			Une liberté de façade pour les anciens esclaves


		


		

			Une œuvre coloniale ?


			En 1822, l’installation d’une centaine d’anciens esclaves américains en Afrique occidentale, sur la côte de Malaguette (actuel Liberia), est immédiatement perçue comme un acte colonial. Ces Noirs-Américains plantant la bannière étoilée au cap Mesurado, rappelaient l’action des colons noirs et des abolitionnistes britanniques qui avaient peuplé la Sierra Leone dès 1787. La couronne britannique a alors soutenu le peuplement sierra-léonais, lui permettant d’exfiltrer de Londres ces Noirs qu’elle considérait comme des mendiants et des voleurs et d'en faire des pivots de la traite négrière atlantique.


			Les chevilles ouvrières du projet sont des philanthropes blancs de l’American Colonization Society (1816) qui voient dans le peuplement de ce territoire la possibilité pour des Noirs d’expérimenter, sans danger, la liberté et l’égalité de droits entre Noirs et Blancs. Et de montrer au monde la possibilité d’une coexistence égalitaire.


			 


			Un projet antiesclavagiste… mais raciste


			La dimension raciste est évidente : à terme, ne s’agit-il pas de faire des États-Unis un pays uniquement constitué de Blancs ? Ce racisme est d'ailleurs double : les colons noirs, instruits par les Blancs dans les stéréotypes racistes du temps, méprisent les Africains.


			Le succès de l’entreprise semble bien modeste, avec moins de 4 500 émigrés de 1822 à 1843 : des Noirs libres, des affranchis et des captifs libérés des bateaux négriers (les « Congos »).


			Les « libres » ont rapidement fourni les cadres de cette colonie, faiblement alphabétisée (15 %) et principalement composée d’ouvriers agricoles et de domestiques. Les églises locales ont à charge d’assurer l’insertion des nouveaux occupants du Liberia. Rapidement cependant, des conflits interraciaux apparaissent entre eux, selon leur obédience religieuse.


			 


			L’échec cuisant de l’intégration


			La colonie, baptisée Liberia en 1824, est aux mains d’un gouverneur nommé par la Société américaine de colonisation, et l’implantation la plus importante devient Monrovia, ainsi baptisée en mémoire du président Monroe. Il faut attendre la proclamation d’indépendance en 1847, et une constitution, pour parler d’un véritable État de droit.


			Les difficultés s’accumulent : les colons noirs connaissent une surmortalité importante, similaire à celle des Blancs. Depuis 4 ou 5 générations, leurs ancêtres vivaient en Amérique et ils résistent mal aux maladies locales. Ils se heurtent aussi aux autochtones et des conflits éclatent dès 1822, d’autant qu’ils refusent à ces indigènes l’égalité des droits politiques qu’ils réclament, y compris le droit à l’instruction. Rapidement, les Africains peuplant le Liberia sont traités en esclaves ou en travailleurs forcés, par les colons qui pourtant partagent avec eux la même couleur de peau.
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						Statuts des immigrés américains au Liberia (1822-1867)
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					Nous sommes heureux d’annoncer à nos lecteurs que la colonie américaine établie près du cap Mesurado était le 14 du mois dernier dans un état prospère et que les nations voisines étaient en paix.


					Journal de la Société de la Morale Chrétienne, 1823.
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					James Monroe (1758-1831)


				


				

					Blessé lors de la guerre d’indépendance, ami de Thomas Jefferson, il devient à l’indépendance sénateur républicain de Virginie. Élu 5e président américain en 1816, il signe le compromis du Missouri en 1820, qui tranquillise dans les États du Sud les partisans de l’esclavagisme. Il expose le 2 décembre 1823 sa doctrine faisant de l’Amérique latine « l’arrière-cour » des États-Unis.


				


			


		


		

		

			

				

					MISE EN PERSPECTIVE


				


				

				

				

					Le mythe du « retour »


					Le terme s’impose pour justifier une émigration massive ; mais il travestit la réalité car les populations concernées n’ont jamais vu le sol africain. Des deux côtés, la thèse séduit : nombre de Noirs espèrent ainsi pouvoir fonder une société agraire indépendante, et montrer au monde qu’ils ne sont pas exclus de la civilisation. Du côté des philanthropes chrétiens, il s’agit aussi de permettre à l’Afrique de se régénérer en accueillant ces returnees, devenus chrétiens pour beaucoup. Pour ces Blancs, offrir aux Noirs une possibilité de retour est faire acte de rédemption, après ces siècles de déportation.


				


			


		







		

			
1829


		


		

			
L’indépendance de la Grèce 


			Maîtriser la Méditerranée orientale face aux Turcs


		


		

			Le cheval de Troie des Européens pour affaiblir les Ottomans


			Dès 1799, Anglais, Russes et Français occupent les îles Ioniennes. Ces petites possessions deviennent vite le refuge des patriotes grecs. Il s’agit aussi, pour les puissances européennes, de frapper au cœur leur vieil ennemi turc, déjà affaibli.


			Parmi les combattants, souvent issus de riches et vieilles familles nobles, se trouve Alexandre Ypsilantis, qui prend la tête d’une société secrète de patriotes grecs (1814) : celle-ci coalise bientôt des hordes de hors-la-loi luttant de longue date contre le sultan. Il tente de soulever les provinces danubiennes et prend la tête des Moldaves révoltés, mais s’attire la haine des paysans roumains. Réfugiés dans les montagnes, ces brigands, appelés « klephtes », qui se sont aguerris durant les guerres napoléoniennes, vivent du pillage.


			 


			D’une indépendance à l’autre


			En mars 1821, l’archevêque de Patras appelle les Grecs à rejoindre la guérilla. Après la prise de Tripoli (octobre), le congrès d’Épidaure proclame l’indépendance de la Grèce.


			La révolution est menacée par les divisions entre les notables du Péloponnèse et les chefs militaires des klephtes. Les Turcs en appellent au pacha d’Égypte, Méhémet Ali. La répression atteint son apogée à Chios, où les Ottomans massacrent sans discernement toute la population (1822).


			La Grèce est reconquise en deux ans, malgré la défaite lors du siège héroïque de Missolonghi où Byron perd la vie. Les défenseurs de la ville se donnent la mort après un an de siège (1826). Ce sacrifice achève de convaincre les Européens de soutenir les Grecs.


			En 1827, le pacha pénètre dans Athènes. Le tsar Nicolas Ier signe avec la France et l’Angleterre un compromis exigeant l’autonomie de la Grèce. Devant le refus ottoman, le 20 octobre 1827, leurs vaisseaux anéantissent la flotte turco-égyptienne. L'Empire ottoman déclare alors la guerre à la Russie, qui envahit la Turquie. Le sultan est contraint de signer le traité d’Andrinople (1829) qui reconnaît l’indépendance de la Grèce.


			 


			Philhellénisme, romantisme et nationalisme grec


			Les principes de la Révolution française se sont répandus dans les milieux grecs bourgeois. Des intellectuels émigrés en Europe y font naître un sentiment philhellène*. Parmi eux, A. Coray travaille en France à l’élaboration d’une langue littéraire grecque.


			Les artistes romantiques communient avec ce peuple alors que leurs gouvernements hésitent à s’engager. Le massacre de Chios inspire les artistes qui font des engagés des héros, comme E. Delacroix au Salon de 1824. V. Hugo célèbre dans L’Enfant un jeune Grec pleurant la mort du peuple de Chios. L'enfant ne veut pas être consolé mais demande de « la poudre et des balles ». Des comités se constituent pour leur envoyer des armes et de l’argent, et des volontaires partent combattre, comme le poète Byron qui meurt à Missolonghi en 1824.
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						La Grèce et les Balkans : un enjeu géopolitique majeur en Méditerranée, de 1832 à 1947
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					La Grèce se réveille ! Éveille-toi, mon âme !


					Mes aïeux de leur fils n’auront point à rougir ;


					Héritier de leur sang, leur vieil honneur m’enflamme :


					Allons vaincre ou mourir.


					Lord Byron, Aujourd’hui j’ai complété ma trente-sixième année, 1824.


				


			


		





		

			

				

					BIOGRAPHIE


				


				

					Alexandre Ypsilantis (1792-1828)


				


				

					Héros national grec, il fait ses armes dans les armées tsaristes contre Napoléon. Aide de camp du tsar, il participe au congrès de Vienne. Ce prince grec de Constantinople dit descendre de la famille impériale des Comnènes. Après plusieurs victoires et massacres, il est défait à Dragasani (1821) et, trahi par Metternich, est arrêté en Autriche. Il est libéré grâce à Nicolas Ier sept ans plus tard.


				


			


		


		

		

			

				

					MISE EN PERSPECTIVE


				


				

				

				

					Un parfum de croisade européenne ?


					« Qui se souvient aujourd’hui de l’émotion qu’éveillait le nom seul de la Grèce, de 1821 à 1829 ? », écrit Edgard Quinet, philhellène, en 1857. Tandis que le conflit de 1770 avait suscité l’indifférence malgré les suppliques de Voltaire, celui de 1821 a un retentissement considérable dans l’Europe de la Sainte-Alliance. Cet enthousiasme accompagne la vogue romantique du Moyen Âge (l’idéal chevaleresque) et de l’Orient (les croisades). Pour l’Europe, ou plutôt l’Occident latin, il y a dans ce philhellénisme une quête de ses propres sources, et un parfum de Reconquista. Maints volontaires brodent d’ailleurs une croix rouge sur leurs vêtements.


				


			


		







		

			
1831


		


		

			
La Belgique indépendante


			Le plat pays entre France et Pays-Bas


		


		

			Flamands et Wallons unis contre un ennemi commun


			Le territoire belge rassemble des peuples qui n’ont pas encore de dénominateur commun. Talleyrand affirmait d’ailleurs : « Il n’y a pas de Belges, il n’y a que des Wallons et des Flamands. » L’unité linguistique reste à faire mais la religion va fournir aux insurgés un ferment d’unité ; les Belges sont catholiques, emprisonnés au sein d’un royaume dirigé par la religion calviniste des Hollandais. Wallons et Flamands parviennent à se coaliser contre l’oppresseur hollandais.


			Le contexte les pousse à l’action : les Trois Glorieuses en France (27 au 30 juillet 1830) achèvent la monarchie absolue et la Restauration, au profit d’une monarchie bourgeoise tolérant une charte*. Dans le même temps, les cantons suisses se révoltent et se dotent d’une nouvelle Constitution confédérale.


			 


			La Belgique, fille de la révolution


			Le 25 août 1830, alors que se joue au théâtre de la Monnaie La Muette de Portici pour l’anniversaire de Guillaume d’Orange, les Bruxellois se soulèvent. Les autres grandes villes belges suivent le mouvement, contraignant les Bataves à battre en retraite. Le 4 octobre, un gouvernement provisoire déclare les États de Belgique indépendants et charge un congrès national de leur préparer une Constitution.


			Les grandes puissances tiennent une conférence à Londres et reconnaissent l’indépendance de la Belgique, lui confient le Limbourg et le Luxembourg, mais lui imposent une « neutralité perpétuelle » par le traité des XVIII articles. Le 7 février 1831, le Congrès national donne une Constitution à la Belgique et fait d’elle une monarchie constitutionnelle et héréditaire.


			Il manque aux Belges un roi. Louis Philippe propose son second fils mais la conférence ne veut pas d’un Français sur le trône. Le Congrès national désigne le prince Léopold de Saxe-Cobourg ; Louis Philippe obtient en compensation le mariage de Léopold Ier et de sa fille.


			 


			La construction difficile de l’identité nationale belge


			Contrairement aux Polonais ou aux Grecs, dont le sentiment national est ancien, les Belges ne partagent pas encore de destin commun. Ils se dotent des outils d’une culture nationale : un hymne, La Brabançonne, plein de haine à l’endroit des Hollandais, composé par Van Campenhout et écrit par L. A. Dechet. Ils se choisissent un drapeau, le 30 septembre. Leur Constitution précise (art. 193) que « L’union fait la force ».


			Mais dès le 2 août 1831, les Néerlandais envahissent le nouveau royaume. Léopold Ier fait appel à la France dont les troupes repoussent Guillaume d’Orange. La Belgique doit renoncer à Maastricht, au Limbourg hollandais et au Luxembourg de langue allemande. Le roi doit, à l’extérieur, déjouer les manœuvres prussiennes et françaises et, à l’intérieur, arbitrer entre libéraux défendant le suffrage universel et conservateurs.
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						Les Belges s’émancipent des Pays-Bas
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					Oui, fiers enfants de la Belgique,


					Qu’un beau délire a soulevés,


					À notre élan patriotique


					De grands succès sont réservés.


					Restons armés, que rien ne change.


					La Brabançonne, chantée le 27 août 1830.
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					Léopold Ier (1790-1865)


				


				

					Roi des Belges de 1831 à 1865, officier de l’armée russe pendant les guerres napoléoniennes, il est naturalisé anglais et épouse en premières noces l’héritière du trône d’Angleterre en 1816. En 1830, il refuse la couronne de Grèce. Il prête serment à la Constitution belge après avoir obtenu la signature du traité des XVIII articles, mais subit l’invasion hollandaise. Il doit composer dans son pays entre libéraux et conservateurs.


				


			


		


		

		

			

				

					MISE EN PERSPECTIVE


				


				

				

				

					La solidarité politique franco-belge


					Les insurgés belges de 1830 chantaient déjà La Marseillaise et se coiffaient de cocardes. L’immigration belge, forte en France tout au long du XIXe siècle, nourrit la légende d’un destin politique commun aux deux pays. Le mouvement des « Risquons tout » poursuit la filiation. En 1848, une fois la République installée, une légion de volontaires belges, d’environ 2 000 hommes, souvent ouvriers, quitte la capitale et se rend à la frontière pour soulever leurs compatriotes et faire tomber la monarchie. Ils sont soutenus en France par Ledru-Rollin et en Belgique par des démocrates. Mais l’infanterie belge loyaliste a rapidement raison de ces volontaires…


				


			


		







		

			
1839


		


		

			
Le début des guerres de l’opium


			La Chine contre l’Occident


		


		

			Un instrument de fragilisation de la Chine


			En 1838, l’empereur Daoguang décide de sévir alors que son armée, jadis redoutée, est désorganisée par la consommation massive d’opium de ses soldats. Le commissaire spécial Lin Zexu, à Canton, parvient à obliger les marchands anglais à lui livrer leurs stocks d’opium, qu’il détruit. Le représentant britannique, Charles Elliot, devenu intermédiaire entre les contrebandiers et le pouvoir chinois, a changé la donne. Le conflit oppose maintenant la Chine et la Couronne. Londres décide d’une expédition punitive pour récupérer les taxes perdues. L’artillerie anglaise fait des ravages, du Guangdong à Shanghai. Le Nemesis, fleuron de la Navy, en fer et mû par la vapeur, détruit de nombreux bateaux chinois en bois.


			Lors du siège de Canton, l’armée chinoise, divisée et pillant sa propre population, ne concentre pas ses forces sur l’ennemi : les 7 000 soldats britanniques déployés sont facilement victorieux de l’armée impériale, forte pourtant de 800 000 hommes.


			 


			Un symbole des méfaits du capitalisme ?


			Les guerres de l’opium sont symptomatiques des méfaits du capitalisme. Les Britanniques, puis les Français et les Japonais, ont intoxiqué les Chinois pour défendre leurs intérêts commerciaux, et se sont servis des revenus pour financer la colonisation. Néanmoins, cette vision peut être nuancée : la production chinoise d’opium dans le Yunnan et le Sichuan dépasse bientôt les importations venues des Indes, et la consommation y est bien plus ancienne.


			Le but des Britanniques est en effet de réduire leur déficit commercial : les Chinois accumulent des lingots d’argent en profitant de l’addiction des Britanniques au thé. Ces derniers décident d’utiliser leur production d’opium en Inde pour doper leurs exportations à destination de la Chine. En 1857, la vente d’opium représente 22 % des recettes totales de l’Inde.


			 


			Une déstabilisation durable à l’origine du nationalisme chinois


			Deux nouvelles guerres éclatent entre 1842 et 1856, alors que la balance commerciale anglaise se détériore. En 1856, aidés des Français, les Anglais prennent le prétexte de la capture d’un bateau pirate sous pavillon britannique par les Chinois pour intervenir. Les Chinois sont défaits. Un traité négocié en 1858 avorte : la délégation venue ratifier l’accord est assaillie par les troupes impériales. En 1860, les troupes européennes mettent à sac Pékin et dévastent le palais impérial en représailles.


			En 1911, la dynastie Qing disparaît alors que son autorité s’est effondrée, de la révolte des Taiping (1850-1864) à celle des Boxers (1899-1901). Les Chinois ont perdu au profit des Japonais leur prééminence en Asie orientale. À partir de 1920, un courant nationaliste se structure et prospère sur le souvenir de cette « humiliation ». Dès les années 1930, il appelle au « réveil » chinois.
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						Une Chine affaiblie par les guerres de l’opium, les révoltes et le brigandage
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					La puissance anglo-indienne décide d’utiliser la force, […] pour s’imposer dans une Chine dont elle commence à mépriser l’empereur. Celle-ci doit accepter l’opium des Indes, destiné à équilibrer la balance commerciale britannique lestée par des importations massives de thé et de soie.


					Pierre Grosser, L’histoire du monde se fait en Asie, 2017.
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					Lin Zexu (1785-1850)


				


				

					Chercheur, pensionnaire de la prestigieuse académie Hanlin, il est gouverneur général du Hunan et du Hubei (1837). Il est envoyé par l’empereur dans le Guangdong pour mettre fin au commerce de l’opium et fait arrêter 1 700 marchands. Il appelle la reine à cesser ce commerce inéquitable.


				


			


		


		

		

			

				

					MISE EN PERSPECTIVE


				


				

				

				

					Les traités inégaux, la Chine sous tutelle


					Le traité de Nankin (1842) stipule l’ouverture des ports de Canton, Xiamen, Fuzhou, Ningbo et Shanghai au commerce. Hong Kong devient possession britannique. Il est interdit aux Occidentaux de circuler en dehors de ces places. Le traité de Pékin (1860) clôt les guerres de l’opium : 11 ports sont alors ouverts au commerce (dont Hankou et Tianjin) ; les droits de douane sont plafonnés à 5 %. Les Occidentaux peuvent circuler à l’intérieur du pays et acquérir des propriétés foncières à vil prix. Dans ces ports, les étrangers, bénéficiant de l’extraterritorialité, développent des « concessions » qui se soustraient au pouvoir impérial chinois.


				


			


		







		

			
1839-1876


		


		

			
Les Tanzimat


			L’Empire ottoman veut se réformer


		


		

			Une « réorganisation » (ou Tanzimat)


			Sélim III (1761-1808) et Mahmud II (1784-1839) avaient jeté les bases des Tanzimat : consolidation du réseau diplomatique, création d’un ministère des Affaires étrangères, suppression des janissaires*. Trois sultans poursuivent leur œuvre, Abdülmecid Ier (1839-1861), Abdülaziz (1861-1876) et Mourad V (1876).


			Le rescrit de la Maison des Roses (ou khatt-i sherif, 1839) prescrit l’égalité pour tous les sujets de l’empire, musulmans ou pas, alors que jusqu’à présent les non-musulmans étaient des protégés de rang inférieur (dhimmi). Il garantit une justice et une fiscalité plus équitables. Le service militaire est limité à 5 ans et le recrutement devient local.


			En 1856, Britanniques et Français conditionnent leur soutien dans la guerre de Crimée (qui oppose l’Empire ottoman à la Russie) à l’interdiction des conversions forcées et à la suppression du statut de dhimmi. Le khatt-i hümayum leur donne satisfaction ; les communautés religieuses peuvent s’organiser en millet, avec leurs règles juridiques propres.


			 


			Des réformes juridiques, scolaires et économiques d’ampleur…


			Un code pénal inspiré du droit français (1858), ainsi qu’un code commercial (1850) et un code civil (le Medjellé, en 1870-1877) laïque et impliquant la coexistence de tribunaux civils et religieux, entrent en vigueur. Le territoire est réorganisé en provinces (vilayets) et des gouverneurs sont chargés de moderniser la bureaucratie locale. L’administration centrale se spécialise avec la création de ministères autour du grand vizir.


			En 1869, un règlement sur l’éducation permet d’impulser une réforme scolaire. Le sultan veut former des fonctionnaires, rattraper son retard par rapport à l’Europe et contrer l’avancée des missions chrétiennes.


			Une loi sur la terre (1858) introduit le cadastrage (et la propriété privée) et permet le développement de colonies agricoles.


			Les élites sont remaniées : le rôle des oulémas* est contesté en Syrie, une bourgeoisie des affaires arabe éclot en Égypte…


			 


			… ponctuées par la Constitution de 1876


			En mai, le sultan Abdülaziz est déposé par les conservateurs qui souhaitent plus de sévérité dans la gestion de la crise balkanique, et par les libéraux qui veulent une constitution. Son successeur Mourad est vite déchu et remplacé par Abdülhamid II. Une constitution est préparée par des proches du sultan, des oulémas et des officiers de l’armée. Elle met en place un système bicaméral avec une chambre des notables et une autre élue par la population. Les députés votent les lois et le budget.


			La première assemblée (1877), désignée par communautés, compte 71 musulmans, 44 chrétiens et 4 juifs. Les députés viennent de dix nationalités différentes et émanent de groupes sociaux très variés. Précisons que le texte s’oppose au principe de « classification des races » que veulent imposer les Européens.
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						L’Empire ottoman au temps des Tanzimat
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					Les sujets de toutes classes, vivant en parfaite sécurité et tranquillité, veillent à leurs propres affaires, et, par […] ces principes emplis de justice, la prospérité de l’État et des sujets se développe sans cesse. Aussi, […] offrons-nous à Dieu des remerciements perpétuels.


					Déclaration des autorités du district de Māġosa, juillet 1853.


				


			


		





		

			

				

					BIOGRAPHIE


				


				

					Abdülhamid II (1842-1918)


				


				

					Fils d’Abdülmecid, il monte sur le trône en 1876. La constitution qu’il promulgue est suspendue lors de l’entrée en guerre contre la Russie en 1878, le sultan choisissant l’hypercentralisation. Il développe la censure, contraint ses opposants à l’exil, développe l’espionnage. Sa politique panislamiste entend redorer la fonction de calife, et va de pair avec une violence accrue contre la minorité arménienne.


				


			


		


		

		

			

				

					MISE EN PERSPECTIVE


				


				

				

				

					La dette, instrument de domination des Européens


					Les grandes infrastructures et les dépenses militaires effectuées coûtent cher. Le système de collecte des impôts reste inefficace. Dès 1854, le gouvernement signe un premier emprunt pour combler l’écart entre dépenses et recettes : la monnaie doit être dépréciée, le papier-monnaie s’envole et l’État fait appel aux banquiers d’Istanbul. À l’arrivée d’Abdülhamid, les recettes du Trésor couvrent 9 % du service de la dette (capital remboursé annuellement et intérêts). La charge de la dette (les intérêts) absorbe 50 % du budget. En 1876, c’est la banqueroute, un moratoire est demandé. En 1881 est mise en place une administration de la dette publique ottomane.
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